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RESPONSABILITÉ DES GARDES DU COMMERCE. 

T
.
fam

$abililé des gardes du commerce, -pour raison des 

ilitès de forme par eux commises , est-elle limitée , par 

Tart 19 dii décret du 14 mars 1808, aux seuls frais des 

actes d'arrestation annulés? (liés, nég.) 

ç t-lls comme les officiers ministériels, tenus, suivant 

l'ëriqence des cas, des dommages-intérêts résultant de 

ceJulïithl (Béa. aff.) 

Vers la fin de 4830, le sieur M.... , garde du commerce, fut 
rtareévar le sieur Détape de procéder à l'arrestation d'un 
'ln»lée, Américain, débiteur envers Détape d'une somme 

de 16,000 fr. ... . , 
Le débiteur fut arrêté et ecroue; mais, par une inadvertance 

frlieuse le "arde du commerce oublia de dater l'acte de noti-
fication de l'écrou. Inglée se prévalut de cette irrégularité pour 
faire prononcer la nullité de son arrestation. Il fut mis en li-
berté et il parait qu'il ne tarda pas à se rendre au Havre où il 
s'embarqua pour l'Amérique. 

Après d'inutiles perquisitions , le sieur Détape, désespérant 
de trouver son débiteur, forma contre le garde du commerce 
M.... comme responsable de la nullité de l'arrestation , une 
demande en condamnation de 16,000 fr., montant de la créan-

ce doe tt* Inglée. 
Par jugement du 6 août 1835, le Tribunal civil ne la Seine 

déclara bélape mal fondé en sa demande , « attendu , est-il dit, 
que la nullité commise par M.... dans la notification de l'écrou 
à Inglée n'a pas eu pour conséquence ia perte du droit de con-
trainte par corps qui appartenait à Délape contre Inglée ; que 
ce droit a continué d'appartenir à Détape après l'annulation de 
l'écrou , comme il lui appartenait avant l'arrestation ; qu'immé-
diatement après la mise en liberté d'Inglée , Délape pouvait le 
faire reincarcérer ; que le seul dommage éprouvé par Détane , 
par suite immédiate de la nullité dont il s'agit, consisterait dans 
la perte des frais d'arrestation, frais dont le remboursement 
n'est point réclamé; et qu'enfin l'art. 49 du décret du 14 mars 
1808, appliquant à l'officier garde du commerce les principes 
de la responsabilité des officiers ministériels , a lui-même res-
treint cette responsabilité à la perte des frais d'arrestation pour 
le cas dont il s'agit dans la cause. » 

Appel par le sieur Détape. 

Ie Delangle , dans l'intérêt de l'appelant , a combattu 

avec force la doctrine des premiers juges sur la responsa-

bilité des gardes du commerce. « Aucune loi , disaille dé-

fenseur , n'a défini d'une manière absolue l'étendue de la 

responsabilité imposée aux notaires , avoués , huissiers , 

agens de change et autres officiers publics ; et cependant 

la jurisprudence et la doctrine attestent que cette respon-

sabilité est régie par le droit commun , quels que soient 

les statuts particuliers qui concernent chacune de ces pro-

fessions. En effet , si chaque citoyen est tenu de répondre 

du dommage causé , non seulement par son fait , mais 

même par son imprudence et sa négligence ( ait. 1383 du 

uide civil), cette règle pourra-t-elle être un instant sus-

pendre dans son appl.cation, lorsqu'il s'agira d'y soumettre 

des officiers pubiics dont le ministère est forcé, et dont la 

seule qualité commande la confiance publique, puisqu'elle 

fait supposer dans celui qui en est revêtu , probité , pru-
dence et capacité. » 

Le défenseur examine si les gardes du commerce sont 

amanclus de cette responsabilité par le décret du 14 mars 

tous, qui règle leur organisation. Il discute l'art. 19 qui , 

tout en posant les principes de la responsabilité , semble 

eu dol et prévarication ; c'est par le fait de M... que le 

sieur Détape a perdu le seul gage qu'il avait dans la per-

sonne de son débiteur; la réparation de ce dommage doit 

consister dans le paiement de la totalité de la dette. » 

M" Mermilliod, avocat de l'intimé, a repoussé les in-

ductions tirées des art. 71 et 1031 du Code de procédure 

civile, comme inapplicables aux gardes du commerce. 

« Le décret de 1808, a dit le défenseur, est le statut spé-

cial et exceptionnel qui régit cette profession. Postérieur 

au Gode de procédure, il en a modifié les dispositions , 

en faveur des gardes du commerce dont les devoirs sont 

pénibles, et les actes périlleux, par l'importance extrême 

attachée a leur irrégularité ; ces officiers ne trouvent pas 

de compensation , comme les huissiers, dans une foule 

d'actes fructueux et dont les nullités sont en quelque 

sorte sans conséquence ; d'un autre côté ils diffèrent des 

huissiers, en ce qu'ils n'ont besoin ni de l'autorisation ni 

de l'assistance du juge-de-paix pour arrêter le débiteur 

dans son propre domicile. Sous ce rapport , ils doivent 

être considérés plutôt comme des fonctionnaires publics 

et des agens de la force publique, que comme des officiers 

ministériels ; c'est en raison des difficultés complexes que 

présentent les exécutions dont ils sont chargés, qiie le dé-

cret de 1808 qui règle leurs droits et leurs devoirs ne 

leur impose d'autre peine , dans le cas de nullité d'arres-

tation pour vices de forme provenant de leur fait, que de 

tenir compte aux créanciers des frais de ces arrestations. 

11 ne faut pas oublier que ces officiers sont des hommes 

d'exécution plus encore que des hommes de plume , et 

qu'il fallait leur tenir compte de la précipitation et du 

désordre qui presque toujours accompagnent les actes de 

leur ministère. 

» Sans doute, et pour tous les autres cas tels que ceux 

de prévarication, l'art. 27 du décret soumet les gardes du 

commerce à la responsabilité du dommage par eux causé 

aux parties, parce qu'alors les fautes par eux commises 

ne trouvant pas la même excuse, ils doivent en supporter 

toutes les conséquences ; mais , hors ces cas, leur con-

dition est invariablement fixée par le décret organique 

de leur institution , loi spéciale, limitative, exceptionnelle, 

qui ne permet pas de les soumettre au droit commun 

pour les conséquences des nullités par eux commises sans 

dol et par simple inadvertance ; car il faut distinguer entre 

le préjudice que peut causer un officier public , par son 

quasi-délit comme simple particulier et hors de ses fonc-

tions ; quasi-délit qui alors lui rend applicables les art. 

1582 et 1385 ; et le préjudice qu'il causerait dans l'exer-

cice de son ministère , par une faute qui tombe sous la 

seule application des règles de répression et de réparation, 

spéciales à ce ministère. Ce sont donc des points différens 

et qu'on ne saurait confondre. 

»La faveur du décret de 1808 n'a dailleurs rien d'exor 

bitant, et la loi en fournit quelques jxemples dont l'ana 

logie est frappante. Ainsi, l'art. 413 eu Gode d'instruction 

criminelle dispose que les procédure annulées seront re-

commencées, s'il y a lieu, aux frais eu juge d'instruction, 

,ou du greffier ; l'art. 292 du Gode de procédure civile 

porte que l'enquête déclarée nulle pr la faute du juge-

commissaire sera recommencée à sesfrais. Dans l'un com-

me dans l'autre cas , la responsabilté des magistrats et 

des greffiers est limitée aux frais de la procédure , et ce-

pendant le préjudice résultant des nullités par eux corn 

mises, est quelquefois irréparablepour les parties. Si 

une autre responsabilité pouvait p6er sur les gardes du 

commerce , leur condition déjà si jénible deviendrait in-

supportable, et aucun homme sorable ne voudrait se 

soumettre à de si dures chances dejaranties. 

Les Tribunaux ont si bien senti ju'une responsabilité 

civile, soit comme mandataire salarié, d'après l'art. 1992 du 

Codé civil; , ' ,„„ . . 
Considérant que l'art. 19 du décret du 14 mars 1808, ainsi 

que l'art. 27, laisse aux Tribunaux la faculté d appliquer les 
principes généraux en matière de responsabilité , et de juger 
d'après les fails s'il y a lieu de prononcer des dommages-intérêts 

contre le garde du commerce ; .,,.„. 
Considérant toutefois qu'il n'est point établi que 1 incarcéra-

tion d'Inglée eût procuré à l'appelant le recouvrement de la to-

talité de sa créance ; . 
'Infirme ; au principal , condamne M.... , par les voies ordi-

naires de droit , à paver à Détape la somme de 1500 francs , a 
laquelle ia Cour arbitre d'office les dommages-mterêls. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 
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rëJ»dicu»ble au créancier que s'il y avait 

tions négatives du décret de 180 se concilieraient-elles 

donc'avec une rigueur d'applicalia que les textes les plus 

impératifs n'obtiennent pas? 

» Au surplus , c'est au sieur Deipe à s'imputer la per-

te définitive de son gage. Si , auxtermes de la loi , il eût 

fait appréhender son débiteur aubout de 24 heures , au 

lieu d'attendre 22 jours pour le rbhercher, la nullité eût 

été sans conséquence et le mal réaré. Le garde du coin 

merec ne peut être passible des rfets d'une inertie peut 

être calculée. » 

Sur les conclusions conformesle M. Delapalme, avo 

cal-général , la Cour a statué en ts termes : 

Considérant que la nullité de l'actde notification de l'écrou 
résultant de l'omission de la date, aitraîné pour l'appelant la 
perle d'un des principaux moyens a'il avait pour assurer le 
paiement de sa créance ; 

Considérant (pie celte nullité est t la part de l'intimé le ré 
sultat d'une négligence grave, et dit le garde du commen 
rsl responsable envers la partie lés, soit comme officier ni 
nislériel , aux termes des art. 71 et *5I du Code de prooédui 

(Présidence de M. Fessart.) 

Audience du 21 novembre. 

LE TRÉSOR PUBLIC CONTRÉ M. LE BARON DE FÉRUSSAC , 
MEMBRE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Le monde entier a retenti des éclatantes promesses de 

la société du Bulletin universel.Ge devait être le plus puis-

sant véhicule connu jusqu'alors pour la propagation des 

sciences et des arts. M. le baron de Férussac , fondateur 

de celle entreprise , fit un appel à toutes les notabilités 

continentales et insulaires de l'Europe. Il ne leur deman-

dait que 50 ou 40 fr. pour les inscrire, en tête du Bulle-

tin universel, comme bienfaiteurs du genre humain. C'é-

tait une lettre de change tirée à la fois sur l'amour-propre 

et sur l'amour des sciences et des arts. Les tirés donnè-

ent leur acceptation avec empressement. Les rois , les 

princes , les ministres , les ambassadeurs , les maréchaux, 

les académiciens eurent donc la satisfaction de se voir si-

gnalés aux contemporains comme des modèles de la plus 

pure philantropie. Toutefois , l'entreprise ne réussit pas 

entièrement. 

Après la révolution de 1830, le directeur du Bulletin 

universel demanda un prêt de 20,000 fr. à la commission 

des trente million» , sur le dépôt d'une collection de 80 

exemplaires de son ouvrage. Comme la société dirigée par 

M. de Férussac était anonyme , le ministre des finances 

déclara qu'il n'avait aucune* confiance dans la solvabilité 

de cette société, ce qui, pour le dire en passant , fait as-

sez peu l'éloge du gouvernement qui l'a autorisée ; il exi-

gea la garantie personnelle du directeur. Le prêt eut lieu 

sous cette cond lion , et sur le nantissement des 80 exem-

plaires. M. de Férussac avait souscrit des billets pour les 

20,000 fr. Il ne put en payer aucun à l'échéance. Cepen-

dant il avait réussi à obtenir 10,000 francs de 31. le duc 

d'Orléans , qui avait consenti à acheter jusqu'à concur-

rence de cette somme , toutefois avec un rabais de 30 p. 

10.0, un certain nombre d'exemplaires du Bul'elin univer-

sel. Ces divers secours furent insuffisans pour maintenir la 

société anonyme sur pied. Il fallut convoquer les créan-

ciers : ils accordèrent terme d'un an ; mais il fut convenu 

que si , à cette époque , ils n'étaient pas intégralement 

payés , ils auraient le droit de faire procéder à la vente , 

aux enchères publiques , de toutes les valeurs sociales. 

M. de Férussac ne put pas désintéresser entièrement 

les créanciers. Les commissaires de ceux-ci assignèrent 

en conséquence , leur débiteur devant le Tribunal de 

commerce. L'affaire se présenta à l'audience du 17 no-

vembre , sous la présidence de M. Boulanger. 

M" Amédée Lefebvre, pour les commissaires , préten-

dait qu'en 1853 , M. de Férussac se trouvait avoir distrait 

de la caisse sociale une" somme de 50,000 fr. , qu'il avait 

appliquée à ses besoins personnels , et qu'on voyait , par 

les livres , qu'il n'avait pas versé dans l'entreprise les 

20,000 fr. du Trésor. Le défenseur demandait donc , par 

suite de ce non versement , condamnation personnelle 

contre M. de Férussac , pour le contraindre à réintégrer 

à la masse les 80 exemplaires donnés en gage au Trésor 

ou les 20,000 fr. provenant de l'emprunt. 

M
e
 Schayé , agréé de M. de Férussac , repoussa ces al-

légations , et opposa un déclinatoire qui fut rejeté. 

Au fond , M. de Férussac soutint que les créanciers n'a-

vaient pas d'action personnelle contre lui , et il conclut rc-

conventionnellement à ce nue les demandeurs fussent con-

damnés à livrer les exemplaires qu'il avait promis à M. le 
duc d'Orléans. 

Le Tribunal décida , dans son jugement, que les livres 

de la société ne constataient pas de quelle manière M. de 

Férussac avait employé les 20, 000 fr. qu'il avait n'eus 

du Trésor. Il rejeta néanmoins la demande en condam-

nation personnelle , attendu que M. de Férussac ne sciait 

engagé envers les créanciers que comme simple directeur 

d'une société anonyme. Le défendeur fut également dé-

boujié de ses conclusions reconventionnelles, par la raison 

péretnptoire que la transaction faite avec les créanciers 

ne leur imposait nullement l'obligation de livrer à S. A. R 

Mgr. le duc d'Orléans des exemplaires du Bulletin univer-

sel, et qu'il résultait au contraire des termes des conven-
tions verbales, que le directeur delà société avait déclaré 

aux créanciers que la somme de 10,000 fr. , versée par lè 

prince, était un don qu'il necordaità la société, à titre de 

secours. Lcs commissaires de la masse furent seulement 



autorisés à faire vendre par M. Gosse , commissaire-pri-
seur, les valeurs restées en la possession de la société. 

Après cette décision , le Trésor public est venu à son 
tour , demander , par l'organe de Me Henri Nouguier , 
le remboursement du prêt fait en 1850 , avec les intérêts 
et frais , et l'autorisation de vendre le gage. Dans cette 
seconde affaire , M. de Férussac était attaqué tant en 
son nom personnel que comme directeur de la société ano-

nyme. 
31 e Schayé demanda le renvoi par des conclusions écri-

tes ; mais il ne plaida pas d'abord ce moyeu ; il discuta 
l'affaireau fond. Quand une coùdamnation eut élé pronon-

cée contre M. de Férussac personnellement , l'agréé fit 

observer qu'il n'avait pas plaidé le déclinatoire. Le Tr ibu 

nal l'admit à combattre la compétence de la iuridiclion 
commerciale. Sur la plaidoirie de Mc Henri Nouguier , le 
Tribunal se déclara compétent. Ajors Me Schavé fît con-

naître qu'il n'entendait point défendre au fond. Ces détails 
étaient nécessaires pour l'intelligence complète du juge-

ment dont suit la teneur littérale : 
Le Tribunal , 
Statuant sur le déclinatoire proposé par le baron de Férussac 

en son nom personnel : 
Attendu qu'il est directeur d'une opération commerciale , et 

qu'il a stipulé à l 'occasion d'un prêt fait à la société qu'il repré-

sente; 
Par ces motifs, le déboute du renvoi par lui proposé, et or-

: deux au mari 
CiiKjwante-trois coups 

trois à la femme et trois encore 
en tout ont atteint les 

huit blessures 
à la servante, 
trois victimes. 

4° Il est hors de tonte probabilité qu'un meurtrier arme ses 
dei:* mains . et frappe des deux à la fois. De cette considération, 
jointe à la forme des plaies , découle la preuve que trois indivi-

dus ont d'urcti'inoit participé à l'assassinat. 
Enfin , c'est principalement à gauche qu'on a frappé , soit 

.i la face , soit à la poitrine. Les blessures mortelles sunt tou-
jours autour du teton gauche, sur le côté , ou en arrière du dé-

faut de l'épaule. 
Lés trois victimes ont succombé aux lésions du cœur, 

gros vaisseaux qui en partent et du poumon. 
On dirait qu'une théorie nettement arrêtée a «uidé le 

des 

fer 

meurtrier , et sous ce rapport il est plus que probable que les 
assassins avaient l'habitude du crime. Cette observation s'appli-
que surtout à celui qui maniait l'instrument à laine étroite. 

M. le docteur Rigal a élé constamment écouté avec une 
attention soutenue. Pour mieux préciser les laits, on 
avait vidé le sac rempli de vètemcns ensanglantés. Au dé-
pouillement de ces objets de deuil , un long frémissement 
d'horreur a circulé dans l'auditoire. Salabert a eu cons-
tamment les yeux baissés, son air était morne. * 

M. le président interroge l'accusé Dalbys dit Carrai , 

relativement à la blessure qu'il se serait faite au pouce 
de la main droite, et sur les taches de sang remarquées à 
son chapeau, au col et au poignet de sa chemise. 

M. le président : D'où provenait le sang remarqué à 
votre chapeau? — R. D'une blessure que je me lis au 

demandée par le baron de Férussac , et , faute par lui de répon 
dre au fond , de ceinterpellé,donne au demandeur ce requérant 
défaut contre le baron de Férussac , et , attendu que si le baron 
de Férussac n'a souscrit les billets dont il s'agr que comme di-
recteur de la société anonyme du Bulletin universel , ce qui ne 
l'aurait pas obligé personnellement envers le Trésor public, il a 
stipulé dans l'acte de nantissement , passé devant Me Chodron 
et son collègue, notaires à Paris, tant en son nom personnel 
qu'au nom et comme directeur de cette société; qu'en effet, le 
ministre des finances ayant refusé de prêter à vmç société ano-
nyme , être moral insaisissable , qui ne paraissait pas lui offrir 
assez de sûreté , le baron de Férussac a consenti à s'engager 
personnellement, ce que ce dernier a reconnu lui-même dans 
sa correspondance postérieure, avec le ministre; que, si celui-ci 
demandait , au 22 décembre 1832, que le baron de Férussac 
s'engageât par acte notarié solidairement avec la société , il n'en 
résulte point qu'il ne le fût pas déjà, mais seulement qu'il avait 
continué de l'être , nonobstant le nouveau terme et le change-
ment de gage auxquels le ministre consentait , ce que du reste, 
le baron de Férussac offrait lui-même par sa correspondance ; 

En ce qui touche la société anonyme du Bulletin universel 
pour la propagation des connaissances scientifiques et indus 
Mettes ; 

Attendu qu'elle est débitrice envers' le Trésor public d'une 
somme de 23,689 fr. 89 c. , savoir : 21 ,083 fr. restant dus sur 
le montant des huit billets de son directeur , et 2,604 fr. 89 c 
pour les intérêts courus depuis l'échéance de chacun d'eux 
j usqu'au 1 " octobre dernier , intérêts au paiement desquels 

la compagnie s'est obligée ; 
Attendu que, pour sûreté de cette créance , la compagnie 

a déposé en gage , au dépôt de la librairie , des exemplaires du 
Bulletin universel , ainsi que cela résulte d'un acte de nantisse 
ment régulier; 

Attendu que cette créance est échue en totalité; qu'il y a lieu 
de condamner la compagnie à payer, et à défaut de paiement , 
d'autoriser aux termes de l'article 2078 du Code civil , la vente 
des objets donnés en gage; 

Par ces motifs, condamne la compagnie du Bulletin universel 
et le baron de Férussac personnellement et solidairement par 

suivant la loi ; sinon et faute de ce faire dans les vingt-quatre 
heures de la signification du présent jugement , dès à présent 
par ledit jugement , et sans qu'il en soit besoin d'antre, autorise 
le Trésor public à faire procéder en la salle de vente des com-
missaires-priseurs de Paris, par le ministère de Mc Coutellier , 
l'un d'eux, en présence du défendeur ou lui dûment appelé , à 
la vente aux enchères publiques , des exemplaires du Bulletin 
un iversel , qui forment l'objet du nantissement; pour le net 
produit être versé au Trésor , par privilège et préférence à tous 
autres créanciers , jusqu'à concurrence de ladite créance, en 

principal , intérêts et frais, etc. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DU TARN (Albi) . 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. JSOLOMIAC — Audiences des 23 et 26 
novembre. 

TRIPLE ASSASSINAT. — VOL. — CINQ ACCUSÉS. (Voir la 

Gazette des Tribunaux des S et 30 novembre.) 

Après les dépositions de plusieurs témoins , on entend 

celle du docteur Eigal , qui est conforme au procès-verbal 

dressé par les docteurs-experts , en ce qui touche l'état 

des cadavres. 
- De l'ensemble de leurs observations , il tirait les con-

clusions générales que voici : 

1° L'identité parfaite des blessures trouvées sur chacun des 
cadavres , démontre que les mêmes assassins ont coopéré sur 
les trois victimes à l'exécution du crime; 

2° Cette identité démontre encore (pie le meurtre des trois 
personnes a élé sueccessif , et que , par exemple , on n'a pas tué 
à la fois et dans le même moment , les deux femmes qui habi-
taient le derrière de la maison , et Coutaud , qui couchait clans 
l'appartement dont les fenêtres ouvrent sur la rue ; 

5° Trois instrumens différens de forme , ont servi à consom-
mer le massacre. L'un peut bien être un dé ces couteaux de 
cuisine , connus sous le nom de tranche-lard , et qui, après un 
long service, ont ordinairement des lames fort étroites. Trente-
trois coups ont été portés avec lui : quatre au mari , douze à la 
femme , dix-sept à la servante. L'autre instrument ressemble à 
la lamed'undemiespadon,ouc'estspécialement un poignard. On 
s'en est servi douze fois : trois contre le mari , cinq contre la 
femme , quatre contre la servante. Le troisième instrument a la 
figure d'une baïonnette , ou mieux encore d'une épée. Il a fait 

ou d'une coupure que 
M. l'uvocai-général, à Dalbys : D'où provenait le sang 

remarqué au poignet de la chemise? —R. Delà gale; 
quand on a la gale il faut se graûgner ; le sang va partout.— 
D. Mais les taches qu'on a remarquées sur votre chemise 
sont faites à l'extérieur , ainsi ce ne sont point les boutons 
de gale qui étaient dessous qui ont pu produire ces ta-
ches, _ R . Et pourquoi ne représente-t-on pas la che-

mise ? 
M. le président ordonne que la chemise soit montrée. 

Elle est/légoutante. L'huissier , à qui une main officieuse 
a jeté une paire de gants, la présente à l'accusé. Celui-ci 
ne reconnaît pas sur la'chemise des taches de sang; mais 
s'animant et s'exprimant avec force et vivacité : « Qui 
pourra dire qu'en se gratignant le sang ne peut pas pé-
nétrer cette chemise de calicot ; si elle était de, toile , à la 
bonne heure; mais rien qu'une petite quantité de sang, et 
vous verrez s'il ne tracera pas la chemise ; vous voulez en 

voir l'expérience ? » 
M. le président : Non, non , retenez-vous. 
M. favocat-général demande à Dalbys pourquoi son 

pantalon se trouvait mouillé : celu -ci, après une réponse 
évasive, se trouble; il est dans une agitation extrême. 

M. le président : Je dois vous faire observer, dans votre 
intérêt, que vous devez mettre du calme dans votre Inter-

rogatoire. 
Dalbys : Je suis ici devant des Messieurs et des Dames ; 

si je me trompe quelquefois, si je suis violent , c'est que 
je vois des injustices, et que tant que mon corps pourra je 

me défendrai. Ce n'est pas de la méchanceté , c est mon 
tempérament. Si vous ne voulez pas que je parle , je ne 
viendrai pas : et à compter de demain je ne viens plus ici. 

(On rit.) 
M. Farjanel, pharmacien à Gaillac, a procédé à l'analyse 

chimique du pantalon de Carrât. Après les plus minu-
tieuses recherches et une parfaite application de l'art , il 
assure en son ame et conscience que ces taches étaient des 
taches de sang. 

L'avocat de la parie civile prie M. le président de de-
mander au témoin à quelqu'un ne lui a pas dit le nom 
d'une personne qui, b soir de l'assassinat, aurait entendu 
les accusés avoir entie eux une conversation , tenir des 
propos infâmes , effrsyans. 

Le témoin : Le filsde mon jardinier me dit que le soir 
de la foire , se retirait de chez moi à 10 heures passées, il 
avait rencontré en face de l'église de Saint-Pierre Ginestet 
et Carrât, qu'il com»;ssait parfaitement. Ces Individus 
parlaient , et après teavoir dépassés d'un pas , il s'était 
arrrêté étonné de les vjir là si tard. Alors il avait entendu 
Carrât demandant à Ginestet en patois : et quès aquel 

orne? (Quel est cet himme?) Ginestet répond : ès biel, 

n'es pas grand causo. (lest vieux, il n'est pas grand'chose.) 
— E la sirbento ? (Et a servante) — La sirbento 'es encaro 

uno bouno bou..., m'es ÎOUS ddffaren (La servante est en-
core une bonne bou... mais nous nous en déferons. — E 

l'autro? (Et l'autre) N'es qu'uno biellotrébo. (N'est qu'une 
vieille patraque). Les lecusés continuaient de descendre 
la rue. L'enfant n'en «tendit pas davantage. Ces propos 
ont été rapportés au tenoin il y a 7 ou Sjours. 

Interrogé sur la moalité de l'enfant , M. Farjanel as-
sure que depuis trois ajs il n'a pas eu le moindre; repro-
che à lui foire. 

Pierre Larroque , aure témoin , déclare que Dalbys dit 
Carrât lui a cherché qurelle , l'a rossé et lui a vole une 
canne à lance. 

Carrai : M. Laroqucne dit pas la vérité : ce que j'a-
vance, moi, je le proue; des témoins attesteront que 
Larroque m'attaqua sais aucun motif, et que si je m'em-
parai de sa lance, c'élaitiour l'empêcher de m'assassiner 
car malgré qu'il connûmes répugnances pour le duel, 
moi je n aune que celui ù l'on se sert de fourchette. (On 
rit.) H revint après queues minutes avec deux fleurets. 
Je cherchai à lui persuaer qu'il valait mieux aller à table ; 
lui , en maître d'armes ,lemeura inébranlable et il com-
mença à me piquer , quj'en ai encore la marque au-des-
sous de l'œil. Jugez aloi si je dûs me défendre. Tout est 
en effet qu'il n'eut pas Ldessus, 

M. l'avocat-général : (u'avez-vous fait de cette canne à 
lance?—R. Un jour dan un sentier je faisais le moulinet 
avec , le vent me l'empoia , (On rit.) impossible de la re-
trouver. 
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Audience du 2G novembre. 

Meurtre d'un fils par son ph
e

. 

L'accusé Bouchaut est prévenu de meurtre 

C'est un cultivateur de Chouzy. Le crime pour L 
est poursuivi avait excité dans le pays une vive
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'

i
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C'est un attentat en effet bien rarequeïassassinat $ 
unique par son père. 

Les débats ont appris que la mauvaise mtelli«-p
n 

gnait depuis plusieurs années entre Bouchant et sonfiî* 

des scènes atsez violentes en étaient le triste résuit t
; 

cause de ces rixes était les habitudes d'ivrognerie etr 
sivelé qu'avait contractées Bouchaut père. Son fils I i 

reprochait justement ; mais, au dire de certains tém • -
il ne s'en tenait pas là , et passant trop facilement di ' 

pris aux outragés par paroles , il excitait la colère du S. 
et des coups étalent souvent pqrtés par le fils au pèJ*1*' 

On avait aussi pensé que la faimlîe était troublée ■ 
des relations qui auraient existé entre Bouchaut et la 4 fa| 
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sur ce "point, que quelques mots prononcés lors delà? 
affreuse qui amena la catastrophe du 19 septembre? 
jour-là , Bouchaut revint de Biois ivre selon son habiti 1 

Le veillé ou la surveille une lutte s'était engagéé'entp u dél 
père et le fils; le père avait élé précipité sur un coffre !

 le
l 

son arrivée chez lui , Bouchaut se querelle avec sa L L 
dol 
tri 

me ; il trouvait mauvais qu on eut envové la donieV 
en vendange. Des explications assez vives eurent lie 
jeta d'abord une pierre à sa femme ; plus tard il i

u
; „ ' 

un coup de bâton ; le fils rentra sur ces entrefaites 

averti de ce fait, prit naturellement le parti de sa m'
6
' 

et exigea que la domestique fût renvoyée. Le père s| 

fusa , en ajoutant qu'il fallait des témoinspour cela À 

en chercha-, dit-il. Il sortit à ces mots ; on crut qu'il ïr 
allé dans son pressoir, car Bouchaut, dans les diverses sL 

lées et venues de cette scène, avait eucore augmenté m 
ivresse en buvant à sa cuve, alors pleine de vin. Mais Bn 
chaut s'était saisi de son fusil; son fils était à quinze m" P 1! 
de lui , dans la cour ; un coup de fusil brille dans l'obs™ 
rité ; il était dix heures du soir, Bouchaut fils est atteiî 
dans le bas-ventre et tombe ; la domestique placée" près A 
lui est atteinte elle-même d'un grain de plomb. 

Bouchaut père (car c'est lui qui venait de tirer le 
coup de fusil ) reste les bras croisés devant sa porte dan! 
un état d'impassibilité stupide. Les voisins accourent 
les laisse faire. Il a à peine l'air de savoir ce dont il s Vit 
Au dire d'un témoin , il se serait jeté tout habillé sur
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lit placé à côté de celui où gisait son malheureux fils, êt se 
serait endormi accablé par l'ivresse. Quelques heures et 
après , il se serait réveillé, aurait été demandera sou fils; i

a 
Gars, répands tu encore du sang ? à quoi celui-ci aurait bn 
répondu ; Laisse-moi tranquille. Cependant Bouchaut fils \[M 

était blessé à mort ; il expira le lendemain matin. 1 
Tels étaient les faits contre lesquels Bouchaut pèrt 

avait à lutter. Il ne pouvait les nier. J'étais au désespé, 

j'étais en extase , je ne savais ce. que je faisais. C'est ainsi 
qu'il résumait ses moyens de défense ; il n'avait du reste

 u 
conservé qu'un souvenir imparfait de toutes les circous-

 e
f 

tances de cette catastrophe. 

L'homicide avait-il été commis avec cette plénitude de di 
volonté qui constitue une action libre et par conséquent

 vei 
criminelle ? L'ivresse, l'exaspération de la colère n'avaient- tèl 
elles pas influé sur le moral de l'accusé , de manière à lui

 Qu
| 

enlever tout ou partie de son libre arbitre? Celte volonté f
a
J 

avait-elle été bien constante de donner la mort ? Et l'ac-
tion du père n'avait-elle pas élé provoquée par les violen-
ces commises précédemment contre lui par le fils? Telles 
étaient les questions que ce déplorable procès pouvait sou-
lever , et qui ont fait l'objet de la discussion entre le mi-
nistère public et la défense. Elles ont été résolues contre qu 
l'accusé, qui, déclaré purement et simplement coupable de 
d'homicide volontaire sur la personne de son fils , a été eu 
condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

Audience du 27 novemlre. 
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11 est six heures et deiie , la séance est renvoyée à de-
main. J 

VOL DANS UNE MAISON DE PROSTITUTION. 

Une affaire de vol avec violence amenait sur le banc des 
accusés le sieur Menard, agent d'affaires, et le sieur Cous-

 av 
tard, garçon boulanger. Suivant l'accusation, le vol aurait

 m
| 

été commis dans une maison de prostitution de Vendôme: 
grâce au lieu de la scène , la plupart des nombreux té-
moins occasionent dans l'auditoire un scandale qui se re-
nouvelle à chaque déposition. L'arrivée de chacun de ces 
témoins est accueillie par des rires qu'elles s'efforcent en 
vain de calmer en Se proclamant unanimement lingèreset 

couturières. Ce titre n'en impose pas plus à l'hilarité pu-
blique , que les reproches du vol articulé par elles n'en 
imposent au jury. 

Toutefois il est tellement évident que l'accusé Coustard 
a manqué d'égards envers les lémoins, que le jury ac-

Y( 
cueille affirmativement la question de violence qui lui est

ue
j 

posée subsidiairement , et que la Cour le condamneici
Un 

quinze mois d'emprisonnement. L'accusé Menard, détaxa 

du par M" Vallon, a été acquitté. tie| 
dé 

AFFAIRE DE LASERRIE. — ACCUSATION DE COMPLOT. L • 

A l'atfluence considérable qui remplit la salle, et au^ol 
manières distinguées de l'accusé , on s'aperçoit laeilewc» ne 

qu'il est question d'une affaire politique. Les faits qui ^0 

ont donné lieu remontent à une époque déjà éloignée, t 
novembre 1832, M.Gaspard de Laserrie se trouvait jcai 
Angers. Il était venu en poste de Tours , avec une aan 
de la Bruêre , accompagnée de ses trois enfans, et se ai 
posait à prendre le bateau à vapeur pour regagner : - _ 
tes ou Ancenis, quand le domestique qui porfâitses m 1 
s'aperçut que de la poudre s'échappait de l'une d e ' L 
par une petite ouverture que le frottement de la voi | 

avait sans doute occasionée. 



Grande rumeur sur le bateau; l'autorité est prévenue 
arrive. A cette époque, il eût ete 

srovoi 
M. de Laserrie se jette ^^f. e semblable découverte : 

S* S -es « ̂ paraît. ^ 

, S^Sïî^M^ ^ lieu du jffiffiîâcSsé, et amène la saisie d'une vo.ture, 
ji Uoinicie ui a ' autres obiets d euu ;pemens msh-

i Sft'îvkî dTfKl UEf en partie 

la famille de Laserrie 
pa

Knfin une lettre conçue en apparence en termes symbo-
,.
 fcn

. ,'
 1(

i,.
(
,ssée à l'accusé par M. de Goulame, propne-

"'FV.VuÂ,,,! ,i„nt il s'amt . fut également sais:e. U était ,i,.
e

"de l'hôtel dont il s'agit , fut également i 

r* dans cette lettre que M. de Laserrie s entendrait avec 

'{}»« Ciarloite pour le p viage des arbres verts. _ 
M de 1 aserric, mis en accusation sur ces elemens, pour 
mnlot contre la sûreté de l'Etat, avait été condamne par 

" ■ ~ - ès deux ans cFune vie errante il venait au-
r sa contumace, 

jeune encore 

défaut , et api 
iourd'hui purger s 

l'accuse para;! , 
K firililé d'élocution remarquable. Ses explications 
o. "

uU un
 plein succès. Apres le réquisitoire plein 

il s'énonce 

Apres 
de M. 

avec une 
ont ob-
de fer-

meté et Je convenance de Al. Delaunav, substitut de M. le 
nrocureur du Roi, et la plaidoirie spirituelle de M

c
 Johan-

net ieune , MM. les jurés, au bout de quelques minutes de 
délibération, ont déclaré l'accusé non coupable sur toutes 

^Va en conséquence été mis en liberté. Toutefois il a été 
donné acte au miuisière public de ses réserves poûr con-
travention aux lois sur les poudres. 

Audience du 28 novembre. 

VOL CHEZ M
mc

 LA MARQUISE DE ROCHAMBEAU. 

Un concours considérable de curieux témoignait de 
l'intérêt qu'excitait dans le public une accusation de vol , 
auquel se rattache plus d'une singularité. 

Trois accusés se trouvent sur les bancs , deux jeunes 
pens et une jeune fille. Les sieurs Cassan et Gorteau sont 
prévenus d'avoir soustraits de concert , dans le château 
de M"lc la marquise de Rochambeau , une somme de 
1,31)0 francs environ, et une grande partie des diamans 
et des bijoux appartenant à cette dame. A l'audience, 
Cassan avouant avec une complète franchise être le seul 
auteur du vol , raconte dans tous ses détails la manière 
dont il l'a effectué. Après avoir pénétré , la nuit , dans la 

fit chambre à coucher de Mme de Rochambeau , il s'était 
emparé des clés de sa commode qu'il avait prises dans un 

gfit. tablier; ouvrant un tiroir à secret, avec lequel il avait fait 
connaissance alors qu'il servait en qualité de domestique 

1 se au château de Rochambeau , il s'était emparé de l'argent 
w et des bijoux. Le lendemain , ces bijoux étaient déjà en 
Js : ]

a
 possession d'une jeune marchande de parfumerie am-

bulante , que Cassan avait rencontrée sur la route de Vil-
liers, et dont il avait, de concert avec un sieur Martin , 
son camarade , acheté les bonnes grâces avec une partie 

h de la somme et les diamans volés. Effrayée d'une galan-
5

:
 terié aussi prodigue , la jeune fille avait fini par découvrir 

H qu'elle sej parait avec les richesses d'autrui , et jetant 
* dans un bois les cadeaux qui lui étaient devenus suspects, 
w elle s'était rendue à Vendôme avec Cassan et Martin. 

! Sur la dénonciation de ce dernier ( dont le repentir tar-
de dif a occasioné, à l'audience même de la Cour, des réser-

Uffl l ves à fin de poursuites de complicité de la part du minis-
,*tère public), Cassan avait été arrêté. Louis Gorteau , 
à M; domestique de M

me
 de Rochambeau , soupçonné d'avoir 

<5f facilité l'introduction de Cassan dans le château , la nuit 
Ifo où le vol avait été commis , avait été également arrêté, et 
1* partageait devant la Cour d'assises le sort de Cassan. Mais 

"s celui-ci revenant , à cet égard , sur de précédentes déposi-
soii- tions , a innocenté Gordeau par l'énergique franchise avec 

i' laquelle il a revendiqué pour lui seul le fait du vol, ainsi 
n
|re que la fille Darion , à laquelle il assure avoir fait cadean 
™ des bijoux , sans lui dire le crime qui les lui avait pro 
ete curés. 

Cassan, défendu par Me de Saint-Vincent , et déclaré 
; coupable , mais avec des circonstances atténuantes , a été 

:
 condamné en quatre années d'emprisonnement. Gorteau 

et la jeune Darion, défendus par M" Julien et Vallon , ont 
été acquittés. 

M Tout le monde a remarqué la vive et spirituelle facilité 
» avec laquelle a déposé M

me
 de Rochambeau , principal té-

™ moin de l'affaire. 
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TRIBUNAL CORLECTIONNEL DE MARSEILLE. 

(Correspondance particulière. 

Audience du 24 novembre. 
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 Un autre motif piquait la 
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' ^chai-d > arrivé à Marseille lors de la créa-
ta» ton du journal intitulé le Peuple souverain, pour être l'un 
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raître une brochure qui réunissait ces conditions. L'ex-
plosion du complot d'avril survint; les publications furent 
suspendues; mais leur existence avait été constatée ; une 
liste d'abonnemens existe même dans les dossiers de la 
Cour des pairs. 

En juillet dernier, la publication a été reprise, et les 
brochures se sont succédées par dimanches jusqu'au mo-
ment où les poursuites du parquet en ont amené l'inter-
ruption. L'apparitionVle chaque brochure était annoncée 
par le Peuple souverain deux fois la semaine, quelquefois 
sous le nom de la Brochure populaire du dimanche. Outre 
le bureau de ce journal , cinq autres dépôts étaient éta-
blis, et la mise en vente y éùit annoncée régulièrement; 
sauf la première livraison, toutes ont élé imprimées 
chez Mille et Senez , et elles étaient toutes signées par M. 
Richemont, décoré de juillet, ex-sous-officier à peu près 
illétré , signant comme éditeur responsable. 

M. Bouis, après cet exposé , se livre à des considéra-
tions générales sur l'influence de la presse prériodique, et 
sur la nécessilé où avait été le pouvoir de la soumettre à 
une législation spéciale ; puis il s'attache à étabflr que la 
Brochure populaire du dimanche a tous les caractères de la 
périodicité. 

La défense , présentée par M6 Richard , a été , sous le 
rapport politique , telle qu'on devait l'attendre du rédac-
teur du Peuple souverain. Dans la partie consacrée' à la 
discussion du droit , le défenseur s'est prévalu d'un arrêt 
de la Cour de Paris , rendu en 1831 , et qui paraissait 
établir des principes favorables à sa cause. 

Dans sa réplique , le ministère public a posé le vérita-
ble état de la jurisprudence suffisamment fixé par une sé-
série d'arrêts uniformes ; savoir : 1° jugement du Tribu-
nal de la Seine , du 21 novembre 1852 , et arrêt conlîr-
matif de la Cour , du 18 janvier 1833 , dans l'affaire des 
brochures qui suppléaient le Brid oison ; 2° jugement du 
12 avril 1834 , et arrêt confirmatif de la Cour , du 23 
juillet , dans l'affaire des Cancans Berard ; 5° arrêt du 2b' 
décembre 1835, supplément de la Tribune ; 4° jugement 
du Tribunal de Lyon , du 29 janvier 1854 , confirmé par 
deux arrêts de la Cour , des âl mai et 25 juin , dans l'af-
faire complètement identique des brochures populaires du 

dimanche , publiées par M. Reverchon , à Lyon. 
Néanmoins , la défense a eu un succès complet : le Tri 

bunal a renvoyé l'inculpé de la plainte , par un jugement 
dont les motifs principaux sont que la liberté de la presse 
est de droit commun ; qu'ainsi , chacun peut publier ses 
idées toutes les fois qu'il n'est pas dans un cas exception-
nel ; que ces cas d'exception doivent être restreints toutes 
les fois que la loi ne s'exprime pas d'une manière nette et 
précise ; qu'un principe de droit criminel est de ne pas ap-
pliquer la loi par analogie , mais qu'il fout un texte précis ; 
que les publications incriminées ne rentrent dans aucun 
texte de loi ; quant à la périodicité , qu'elle ne résulte pas 
suffisamment des circonstances énoncées ; qu'elles n'ont 
pas un caractère suffisant de permanence et de durée 
qu'en cet état de doute , il doit être statué dans un sens 
favorable à la liberté de la presse. 

Audience du 27 novembre. 

Autre procès contre le même prévenu. — Port illégal de la 

décoration de la Légion- d'Honneur. 

A l'audience du 27 novembre , le Tribunal a statué sur 
une autre cause qui concernait aussi le signataire des bro-
chures du dimanche. 

Décoré de juillet , le sieur Richemont avait , en outre , 
le 25 mars 1851, obtenu la décoration de la Légion-d'Hon-
neur ; une lettre du secrétaire-général de la guerre lui an-
nonça sa promotion. 

Mais peu de temps après on eut d'autres renseignemens 
sur son compte : on sut qu'engagé en 1816 dans la garde 
royale , déserteur gracié le 11 octobre 1820 , condamné 
à la prison pour attentat à la pudeur , renvoyé dans les 
compagnies de discipline , rentré dans l'armée comme 
remplaçant , il était peu digne de figurer sur les contrôles 
de la Légion-d'Honneur. Sa nomination n'était pas défini-
tive , et elle fut révoquée par ordonnance du 13 juillet 
1851 , avant que Richemont eût reçu l'avis officiel de la 
chancellerie , et par conséquent avant sa réception et la 
prestation du serment de légionnaire. D'après la disposi-
tion formelle de l'article 10 de l'arrêté du 22 messidor an 
XII , le légionnaire ne peut porter la décoration s'il n'a été 
reçu et s il n'a prêté le serment prescrit par les statuts. 
Cet arrêté et l'ordonnance de 1816 , posent un cas d'ex-
ception dans lequel ne se trouvait pas Richemont. A son 
arrivée au régiment il lui avait été fait défense de porter 
le ruban , et il s'y était conformé. Plus tard, il en a été 
autrement. 

Dans son plaidoyer, M" Richard a cherché à établir que 
Richemont était légionnaire en vertu d'une ordonnance ir-
révocable : il a cité une foule de cas où on avait toléré que 
l'empressement des décorés devançât l'accolade officielle 
et le serment. 

Le Tribunal n'a pas accueilli cette défense. Il a déclaré 
que le droit de porter la décoration ne résultant que de 
1 avis officiel et de la réception , le sieur Richemont était 
sans droit et avait encouru les peines portées par l'art. 
239 du Code pénal. Toutefois, par application de l'art. 
463 sur les circonstances atténnantes , Richemont n'a été 
condamné qu'à 23 fr. d'amende. 

... m 1 
de la révolution française , ifeuvune pensicmpoÈir prix 
de ses services ; mais, lorsqu'il fevaillait^c tajt fl'éner-
gie a repousser les armées qui voyaient envahir%France, 
il reculait l'époque de la reslaurafc^J^^jâ^rnement 
de 1816 ne fut pas oublieux ; il cotiSSS^W pension ac-
cordée au général Carnot comme gratuite , et , en vertu 
de la loi du 12 janvier 1816, les arrérages furent retenus 
depuis ce jour jusqu'au 2 août 1823. Le fils du général a 
réclamé , après la révolution de 1830, la réparation de cet 
acte injuste ; mais une décision ministérielle des 13 et 29 
décembre 1850 a refusé le paiement des arrérages rete-
nus. Le réclamant s'est pourvu au Conseil-d'Etat. 

W Scribe , son avocat , a démontré facilement que ce 

JCSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

(Présidence de M . Bérenger . ) 

Séance du 29 novembre. , 

Pension de Carnot. — Injustice de la restauration réparée 

par le Conseil-d'Etat de 1834. 

Le général Carnot , l'un des hommes les plus illustres 

n était pas à titre gratuit qu'une pension avait été donnée 
au général Carnot , et il a repoussé aussi une fin de non-
recevoir tirée de la tardiveté du pourvoi. 

Sur les conclusions de M. Chasseloup-Laubat , l'ordon-
nance suivante a été rendue en ces termes : 

Sur la fin de non recevoir fondée sur ce que le général Car-
not ne se serait pas pourvu en temps utile contu l'application 
qui lui a été faite de la loi du 12 janvier t8tC; 

Considérant qu'il n'est point allégué que la décision conte-
nant cette application ait jamais élé notifiée au général Carnot, 
ni qu'aucune autre décision ait été prise sur les réclamations 
qu'il aurait adressées au ministre; 

Sur l'application que notre ministre des finances a faite au 
sieur Hippolyte Carnot de la loi du H septembre 1830; 

Considérant qu'aux termes de la loi du 11 janvier 1816, les 
individus désignés par cette loi ne pouvaient être privés que 
des pensions dont ils jouissaient à titre gratuit; que le général 
Carnot a été pensionné d'après une décision de l'Empereur, du 
17 juin 180'J», qui reconnaissait sou droit à une pension; que 
cette décision a été suivie d'un décret impérial rendu sur un 
rapport du minisire de la guerre , qui a fixé ladite pension d'a-
près les services rendus Dar le général Carnot dans ses diverses 
fonctions militaires , législatives ou ministérielles ; d'où il suit 
que ladite pension aurait dû être considérée comme n'étant pas 
constituée à titre gratuit, et qu'il n'aurait pas dû en être privé 
par suite de ladite loi; qu'en conséquence la loi du 11 septem-
bre 1830 n'est pas applicable au réclamant; 

Art. 1 er La décision du ministre des finances ci-dessus visée 
est annulée; 

Art. 2. Le sieur Carnot est renvoyé pardevant notre minis-
tre des finances, pour y suivre ses demandes conformément aux 
lois. 

CHRONIQUE. 

DÊPARTEMENS. 

- Charles Delcey , domestique à Beaune, traduit de-
vant la Cour d'assises de la Côte-d'Or (Dijon) comme ac-
cusé d'attentat à la pudeur avec violence , à l'égard de 
Marguerite Bouchard, servante du curé d'Argilly", a été 
déclaré non coupable. Son système de défense , sans nier 
complètement les faits qui lui étaient imputés , était , 
qu'ayant fait des propositions de mariage à cette fille, elle 
n'avait point opposé de résistance aux légères caresses 
qu'il s'était permises envers elle. Peut-être la contenance 
de Marguerite Bouchard, aux débats , n'a pas peu contri-
bué à la décision du jury. 

Quelques jours après, la même Cour a présenté le 
spectacle affligeant d'un jeune pâtre , âgé de moins de 
seize ans, qui, se livrant à des actes de dépravation fré-
quens, était accusé d'avoir commis , en 1833 , un attentat 
à la pudeur , avec violence , sur la personne d'une jeune 
fille âgée de moins de 15 ans , et d'un viol sur une autre 
jeune fille âgée de plus de 16 ans. L'accusé, Jean-Baptiste 
Bourgeois , tout en niant une partie des faits , soutenait 
qu'à raison de son âge, on devait décider qu'il avait agi 
sans discernement. Le jury a admis ce système en ce qui 
concernait l'attentat à la pudeur , parce qu'il remontait à 
une époque éloignée ; mais ayant décidé qu'il avait agi 
avec discernement relativement au second fait , la Cour a 
condamné Bourgeois à être renfermé dâns une maison de 
correction pendant cinq ans. 

— La Cour d'assises de l'Hérault (Montpellier) était ap-
pelée le 26 novembre à prononcer sur la poursuite diri-
gée par le ministère public contre le gérant de l'Occitani-

que , pour diffamation envers les membres du Conseil de 
révision ; délit résultant, d'après la plainte , d'un article 
attribué à des renseignemens émanés de M. Osmin Borios 
de Saint-Pons. Le gérant de ce journal ayant fait défaut , 
la Cour, sans intervention du jury, l'a condamné à 15 
jours d'emprisonnement et 50 fr. d'amende. 

— Les bois de Luxe et de Mixe furent long-temps re-
gardés comme des asiles redoutables, qu'on ne pouvait 
traverser sans payer tribut à des bandes de bohémiens 
qui jouissaient en quelque sorte , dans ces parages, du 
droit de suzeraineté. Deux bâtons placés en croix aux en-
droits où les chemins se croisaient avertissaient qu'il fal-
lait déposer quelques pièces de monnaie dans un berret 
qu'une garde invisible se chargeait.de surveiller; malheur 
à l'imprudent qui eût voulu s'affranchir de cette contri-
bution forcée ; une grêle de pierres et de coups de bâton 
l'auraient bientôt convaincu qu'on ne tentait pas en vain de 
se soustraire à ces douanes d'une nouvelle espèce. Heu-
reusement qu'il n'en est plus ainsi : grâce aux pro-
grès de la civilisation, on n'entend plus parler que de loin 
en loin des attentats que commettent encore lesbohémiens 
dans le pays basque. Des communications plus nom-
breuses et mieux entretenues finiront par faire dispa-
raître tout à fait cette caste nomade, dont un descendant 
comparaissait dernièrement devant la Cour d'assises. 
Changreduna , mendiant de profession , était accusé le 
21 novembre devant la Cour d'assises des Basses-Pyré-
nées , d'être complice de coups portés dans le bois de 
Luxe, à un homme qu,' mourut à la suite de ses blesures. 
Un de ses compagnons, qui court encore les champs , a 
été reconnu être le principal auteur de ces excès, et Chan-
greduna n'a été condamné,, qu'à deux années d'emprison-
nement.} 



PARIS , 2 DÉCEMBRE. 

— Le Tribunal de commerce a fourni à la législature et 
à l'administration beaucoup pms de membres que nous 
n'en avons indiqué dans noire feuille du 29 novembre. A 
la lisic que nous avons publiée , il fout ajouter les noms 
de MM. Benjamin Delessert, Noël Desvei'gers , Fould et 
Odier, députés.; Gisquet, conseiller-d'Etat et préfet de 
police; Vernes, sous-gouverneur de la Banque de France; 
f ruelle , receveur central du département de la Seine, et 
colonel d'une 4egion de la garde nationale ; Lafaulotte , 
Bouvattier , Darblay et Jouet aîné , conseillers-munici-
paux ; Châtelet et Got fils, maires-adjoints des 2e et 8° ar-
rondissemens. Mais il fout retrancher, parmi les noms 
que nous avons cités samedi , celui de M. Beau, qui n'ap-
partient pas à la magistrature «insulaire. La simili-
tude du nom nous avait induits en erreur. 

Pour terminer notre aperçu par un résumé statistique, 
le Tribunal de commerce de Paris a donné un pair de 
France, neuf députés , deux présidons du Conseil des mi-
nistres, un consciller-d'Etat , un préfet de police, deux 
colonels de la garde nationale , quatre membres du Con-
seil supérieur de commerce, neuf conseillers-généraux du 
département de la Seine , un receveur-général des finan-
ces, huit membres de la Ghambre de commerce, un maire 
et deux adjoints. Nous ne parlons pas d'une foule de mis-
sions temporaires fort importantes, telles que la commis-
sion du prêt de 50,000,000 , le comptoir d'escompte, etc., 
que MM. Lebobe, Sanson-Davillier et d'autres juges, tant 
anciens que nouveaux , ont remplies avec une haute habi-
leté et le plus noble désintéressement. 

— Hier soir, deux individus étant en compagnie de 
deux femmes , de l'âge de 25 à 28 ans , se sont présentés 
chez un marchand de vin du quai Pelletier, n° 44, et se 
sont fait servir à boire dans une salle au premier étage , 
voisine d*un petit cabinet. Bientôt les quatre inconnus des-
cendent et paient la dépense. Peu d'instans après , le gar-
çon monte dans la salle pour desservir ; mais quel est son 
étonnement ! Entre une table et un tabouret un fœtus de 
quatre mois environ , déposé sur le plancher dans son 
placenta. Ce fœtus , visité par M. le docteur Durocher, à 
été reconnu pour appartenir au sexe masculin. 

— AmableR..., jeune praticien de vingt ans , s'est 
tout à coup livré au commerce , et il travaillait en qualité 
de commis chez un marchand de nouveautés de la rue 
Saint-Antoine , lorsque dimanche dernier il a pris la ré-
solution de se donner la mort en s'asphyxiant. Les motifs 
de cet acte de désespoir sont bien frivoles : diverses let-
tres adressées par ce jeune homme à ses amis , annoncent 
que débiteur d'une somme de 205 fr. qu'il ne peut acquit-
ter , et voyant surtout avec peine que sa famille ne le con-
sulte jamais dans les affaires qu 'ehe traite en son absence, 
il ne peut survivre à telles humiliations ; c'est pourquoi il 
renonce à ce monde pour aller dans l 'éternité, qui , dit-il, 

est le séjour des bienheureux. 

( 118 ) 

— Une femme qui prenait le nom de princesse Olive de 
Cumberland , et dont les intrigues ont plusieurs fois occu-
pé les divers Tribunaux , vient de mourir à Londres. Le 
lendemain de son décès , un jeune homme en deuil s'est 
présenté au bureau de police d'Union-Hall, et a fait la dé-
claration suivante : 

« Je suis le fils de la femme qui vient de mourir près 
de Trinity-Square ; je n'ai appris sa mort que par les 
journaux ; je suis allé pour voir une dernière fois les restes 
de ma mère. Les personnes qui gardaient le corps ne 
m'ont pas accordé cette douloureuse satisfaction , sous 
prétexte que le cercueil était déjà scellé, et qu'on ne pou-
vait plus l'ouvrir. Je déclarai que j'assisterais au convoi 
comme chef du deuil : on m'a mis à la porte , et l'on s'est 
moqué de moi comme d'un intrigant sans droit et sans 
titre. 

M. Murray, magistrat : Les personnes qui entouraient 
la soi-disant princesse Olive de Cumberland ont fait aver-
tir par les journaux miss Lavinia, sa fille , qui est en pays 
étranger, à se présenter au plus tôt pour recueillir sa suc-
cession. 

Le réclamant : C'est une imposture ; ma mère n'a ja-
mais eu de fille. Je suis son fils unique en légitime ma-
riage ; moi seul j'ai droit à recueillir ses papiers et tout ce 
qu'elle a pu laisser. 

Le magistrat a éconduit le jeune homme en l'invitant à 
faire valoir en. Cour de chancellerie ses droits à l'adminis-
tration exclusive ae la succession. 

Cet incident a éclairci fort peu ce qu'on désirait savoir 
sur la prétendue tille naturelle du duc de Cumberland , 
frère du roi. 

— La Gazelle des Tribunaux , qui tient ses lecteurs au 
courant des causes remarquables jugées au-delà de la 
Manche, n'a pas manqué de foire connaître, il y a trois 
ou quatre ans , l'étrange résultat du procès intenté à Wil-
liam Sheen. Cet homme , convaincu d'avoir coupé la tête 
à son fils, Agé de huit ans, fut renvoyé absous parce qu'on 
s'était trompé dans / indktmeni d'acte d'accusation) sur 
les prénoms de la victime. 

Ce père dénaturé vient de paraître comme mauvais fils 
au bureau de police de Lambcth-Street. Il était accusé 
d'avoir troublé la paix publique en injuriant son père 
d'une manière atroce , et en menaçant de l'évenlrer avec 
le couteau qu'il tenait à la main. 

John Sheen, père de William , a déposé lui-même con-
tre son fils. « Ma femme , a-t-il dit , la malheureuse mère 
de ce monstre, vint à mon secours , et lui arracha des 
mains l'arme meurtrière. Ce misérable m'avait déjà me-
nacé le dimanche soir. Je l'ai , disait-il , échappé belle 
dans mon premier procès ; je veux courir une nouvelle 
chance : d'ailleurs je connais la salle des assises d'Old-
Baylen; après mon acquittement dans ma grande affaire, 
j'y ai paru une autre fois comme témoin. » 

William Sheen fils a répondu : c Mon père a fait ban-
queroute l'année dernière ; la Cour des débiteurs insolva-

bles l'a reçu au bénéfice de cession de biens ; ses allais 

terminées , il a voulu se remettre en possession de la ̂  
son qui appartient à moi et non pas à lui. Me voyant SQ. 

le point d'être expulsé , parce que ce méchant Vieilla*] 

m'a dérobé mes titres , je n'ai pu contenir ma fureur ,
 n 

j'ai brisé les vitres.» 

M. Waiker , magistrat : Cela ne vous justifie pas d'à. 

voir menacé votre père d'un coup de couteau. 

La magistrat , considérant que le père ne vaut fa 

mieux que le fils, les a renvoyés dos à dos, dépens coin-

pensés , mais en prévenant William d'être plus cireo
ns

. 

pect dans sa conduite , sur laquelle la justice a déjà eu 

l'éveil de la manière la plus fâcheuse. 

— M. Pontignac de Villars nous écrit que c'est par erre
Ur 

qu'on l'a désigné comme directeur de la maison des jen
li(

. 
détenus. Il est greffier de cette maison et en dirige l'école p» 
tuelle; les fonctionsdedirecteursontrempliespar M. Lendoniiv 

— De tout temps, le barreau s'est honoré des succès recueil, 
lis par ses membres, même dans d'autres lices que l'arène judj. 
ciaire. A ce titre, nous croyons ne pas trop nous écarter <|

e
 ù 

sphère de notre journal, en appelant l'attention sur le recueil 
d'oeuvres dramatiques que vient de publier un ancien et hono. 
rable avocat, M. Orcel Dumolard , et dans lequel la gravité M 

l'élévation dessujets compensent constamment ce que ce ge
nr

, 
de travaux pourrait avoir de profane, au premier aspect, de la 
part d'un jurisconsulte. (Chez Barba et chez l'auteur, boule-
vart Pigal n° 10. ) Au nombre des pièces de son recueil onre-
trouvera avec intérêt le PHILINTE DE DESTOUCHES OU lu S, jh 
du Glorieux, qui obtint jadis un succès non encore oublie. 
VINCENT DE PAUL , dont les représentations , en 1804, contri'. 
buèrent au rétablissement des sœurs de charité; et JEAXSJ 

D'A RC , tragédie dont l'éclat s'est mêlé aux honneurs rendus 
en 1805 à la mémoire de l'héroïne. 

Un autre intérêt , celui de la curiosité, s'attachera aussi à di-
verses productions jusqu'à ce joui- non représentées , et dont 
les vicissitudes piquantes seraient de nature à faire sourire le 
lecteur, si elles n'avaient contribué à paralyser l'essor d'un ta-
lentestimableet plein d'indépendance, Ainsi lamort delluuaré, 
après avoir sous l'empire , exposé l'auteur aux donjons de Vit 
rennes , comme suspect de vouloir réveiller le souvenir des 
Bourbons, à l'aide du rôle du connétable , fut repoussée sous la 
restauration , comme ayant pour but de déverser le blâme et le 
mépris sur le nom des mêmes Bourbons. Ainsi encore , nous 
voyons la tragédie de Catherine II et Pierre M, frappée par k 
censure de Napoléon , pour ménager son frère Alexandre, 
et celle d'une journée de la ligue , défendue par la police dé 
Louis XVftl en 1825 , « parce que la peinture du caractère de 
Philippe H paraissait intempestive dans un moment où noire 
armée entrait en Espagne » pour rétablir le pouvoir absolu de 
Ferdinand. En vérilé on ne saurait avoir une plus fatale étoile! 

Le récit de ces tribulations et de toutes celles qu'y ajoutè-
rent largement directeurs , comités de lectures , acteurs , etc., 
donne un singulier attrait aux notices qui précèdent chacune 
des pièces de ce volume , notices dont la candide franchise et li 
bonhomie suffiraient pour faire aimer l'auteur , si le mérite de 
ses travaux et la généreuse indépendance de son esprit ne lui 
avaient déjà concilié les suffrages. 

Le Rédacteur en chef gérant , D VBiKAEVG 

TOUT PARIS POUR DEUX SOUS. 

GUIDE PERPÉTUEL DANS LA CAPITALE, 

Par M. DE MOIMNIÈRE, 

Inspecteur-général volontaire et gratuit des monumens et curiosités de la ville de Paris. 

PARIS. — AU DÉPÔT CENTRAL DE LA LIBRAIRIE , 

Rue des Filles-Saint-Thomas, nos 3 et 15. 

IRRÉVOCABLEMENT ET SANS AUCUNE REMISE QUELCONQUE , 

Aura lieu le 21 fècrier prochain , 

Avec autorisation de S. M. l'empereur d'Autriche , et sous la direction des autorités supérieures , la Tente par 
actions , du 

GRAND PALAIS AVEC SES JARDINS ET APPARTENANCES , 

Situé dans la capitale de Vienne;, faubourg Gumpendorf . évalué à 

704,277 lf2 florins. 

La vente contient en outre 26120 prix et primes en numéraire de 30,000, 15,000, 1 1,250, 10,000, 5,000 2,250 
1,087 1/2, 1,000. etc. , etc., ensemble 850,000 llorins, fo, niant un total de 

Un million 54,277 lr2 florins. 

Les gains en numéraire seront payés en numéraire dans la ville principale de. France, contre remise des ac-

tions gagnantes. 
On pourra se procurer des actions originales, contresignées par la maison soussignée, a 

20 francs chaque , 

tt f n prenant CINQ , la sixième gratis pour 100 fr. , avec les prospectus détaillés. Les remises peuvent se faire en 
papier de commerce sur l'Allemagne, la Belgique ou la France, où l'on disposera du montant après réception 

des actions. Les actionnaires seront instruits du sort de leurs actions par la lis te officielle que les sous-ignés leur liront 
parvenir en son lemps. Les prix principaux seront annoncés dans les feuilles publique*. 

MayeiiCc-sur-Rhin, 15 ù.ovtmi>rettfiSi. ; 
De par l'administration , 

. LÉOPOI.0 UKUTZ et comp., banquiers, à Mayence-sur-Khin. 

2Vof«. Plusieurs demandes sont parvenues à la inaiso,, susdite, pour des actions d'une aulre vente en Autri-
che, annoniée dans les feuillts il y a quelques jours : elle a l 'ho. m ur de décla-er de nouveau au publie qu'elle 
a pris pour maxime déterminée, de ne plus jamais se mêler d'une vente par aclions, tant que le tirage n'aura 

pas lieu irrévocablement et sans remise au jour indiqué. 

mement a la loi, tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'une expédition ou extrait dudit acte. 

Pour extrait : 
DESSAIGNES. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(Loi du 31 mars 1831.) 

D'un acte reçu par M* Dessaignes , notaire à Paris, 
sous igné, qui en a gardé minute, et son collègue, le 
vingt -sept novembre mil huit cent trente-quatre, en-
registré à Paris , 4

e
 bureau, le vingt-huit du même 

mois. fol. 101, V° case 2, 3 et 4 , par Boutrais, qui a 
reçu 5 fr. 50 c. , dixième compris , 

Contenant société entre : 
M. JCAN-H.U'I ISIT.-NICOLAS JACOB, propriétaire, 

demeurant à Paris , rue du Faubourg-Saint-Martin, 

D. <24, d'une part ; 
Et M. Niciins -JACQUES FRANTZ , propriétaire et 

avocat, demeurant aussi à Paris , rue de U Perle, 4 , 

d'autre part ; 
U a été extrait ce qui suit : 

Il est formé par les sieurs JACOB et FKA.8TZ , 1 1 

les soumissionnaires d'actions , une société, qui eura 
pour objet l'achat, le transport, la conservation et 
la vente à Paris du poisson de mer f ais, pris dans 
les ports de Calais , Gravelines , Dunkerque ou au-

tres, en réunissant à celle entreprise le tran-po.t des 
m irehandises en poste ou en accélère. 

La durée de celte société sera de dix années, à 
partir du jour de sa constitution définitive. 

Ladite sociélé ne stra défi '-Hivernent constituée 
qu'après le placement de cent actions, y compris les 
cinquante appartenant à M. JACOB : si ces cent ac-
tions n'étaient pas placées dans le délai de quatre 
mois, à partir du jour dudit acte , ladite société se-
rait considérée comme non avenue. 

Cette société sera en nom collectif à l'égard de 
MM. JACOB et FRANTZ ; elle sera en commandite à 
l'égard de toutes autres personnes qui s'y intéresse 
seront en prenant des aclions. 

La raison sociale sera JACOB, FRANTZ et C. 
MM. JACOB et l'KANTZ seront gérans et auront 

seuls la signature sociale. 
Le siège de. la société est , quant à p-ésent, fixé à 

Paris, rue Sainl-Mariin, n. 245, dans l'étab issement 
de M. More u Buisson, commissionnaire de roulage. 

Le fonds, social est fixé à la somme de cuit cm 
quante mille francs , et divisé en cent cinquante ac 
tions de mille francs chacune. 

Pour publier les statuts de ladite société, confor-

Par acte fait double à Paris le treize septembre mil 
mil cent trente-quatre , enregistré le dix-neuf no-
einbre même année , et déposé pour minute à M* 

Joyer, notaire, à Paris, suivant acle reçu par lui le 
vingt-cinq novembre mil huit cent lit ûte-quatre . 
M. J CLÉS FORFEL1ER, homme de lettres, demeurant 
à Paris, me Feydeau, n° 22. a mis en société entre 
lui tt les personnes qcd prendraient des actions le 
journal YEcho de la Jeune France, et toutes ses pu-
blications sous la raison FORFEL1ER. 

Il a été dit que la sociélé serait dirigée et i-dminis-
rée par l'un des associés designé chaque année par 
'as-emblée générale , el dont les fonctions dureraient 

douze mois seulement, et que M. FORFELIKR serait 
hargé provisoirement de l'administration jusqu'à la 

première assemblée générale ; 
Que M. FORFELU'.R apportait dans la sociélé la 

propriété , possession • l jouissance du journal YEcho 
de la Jeune France, et de divei s objets mobiliers 
foi mant une valeur de cent mille francs ; 

Que ce capital était divisé en deux cenis actions de 
cinq centsfrancs chaque , qui seraient délivrées aux 
personnes qui en verseraient le montant dans les 
mains de M. FORFEL1ER ; 

(lue les aclions pourraient être divi-,ées en coupons 
de cinquante francs ; qu'ct'es seraient nominatives et 
transmissibles par simple endos; qu'elles seraient 
détachées d'un legts.tc à souche et signées par M. 
FOiîFELlER ; qu'.l en serait de même des Coupons ; 
que la société commencerait le treize Septembre mit 
huit cent trente-quatre , et que sa durée serait de dix 
annees. 

BERÏSCH. 

Le 2e lot composé du n° 3 comprend. . 832 
dont 315 m. 61 c. sont en bâtimens. 
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Total 1.764 m. 36 c. 
' Lot, 21 ,000 fr. 2e Lot, 9.000 fr.-Mlses à prix : 1 e 

Total 30,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, à M« Def-graue, 

avoué rue du llarlay-Dauphine, n. 30; et à M" Fous-
s;er, ruedeClérv. n. 15. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Rue Saint. Honoré , 270. 

Le vendredi 5 décembre. 

Consistant en bureau , casiers, pendule, gravures, chaise» ■ 
poterie, verrerie, el autres objets. Au comptant. 

Le prix de l'insertion est de 1 fr. par ligne. 

AVIS DIVtRS. 

A vendre, ETUDE D'AVOUE près le Tubti . a! t:-
vil d'Angers, s'ége -le Leur royale. 

S'adresser a M. Dcstnoutins, rue Favart, n. 2 ; "j1 

à M. Du.iez , grelfier aux ordres , à Paris ; ou à «■ 
Danger, avoué à Angers. 

Cvibui..tl be commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CUÉANCIEM*. 

du mercredi 3 décembre. 

D'un acte sous signatures privées , en d de . à Pa-
ris, du vingt-six novembre, mil huit cent trente-qua-
i r ,. , enregistré le lendemain par Clmmbert , qui a 
n .- 1 5 fr. 50 c, , compris le décime ; lait triple entre : 

î" M. A .-M. MAROLLE, marchand dérouleurs, 
demeurant à Paris, rue Princesse, n" 1 (faubourg 
S int-Germain ; 

'2° M. L.-A. LEFRANC . fils aîné , commis-mar-
chand, demeurant à Paris, susdite rue tt numéro ; 

.'!* Et M. J.-A. LEFRANC, aussi commis-marchand, 
demeurant à Paris, même rue et numéro. 

1! appert qu'il a été formé entre les susnommés une 
société collective sous la raison sociale MAROLLE-
LACLEF et LEFRANC frères . pour le commerce des 
couleurs, des teintures et vernis , pour neuf années 
consécutives, qui commenceront le premier janvier 
mil huit cent trente-cinq, pour finir le premier 
j uivier mil huit cent quarante-quatre. Le siège de la 
compagnie a été fixé à Paris . susdite rue Princesse , 
n" t. Chacun des associes gérera et aura la signature 
sociale. La mise effetuée est de 180,000 fr., et pour-
ra être portée jusqu' à 3RO,000 fr. 

Pour extrait : 
REILI.E. 

AKOÏOHTCES JUDICIAIIi.ES. 

Adjudication définitive au Palais de Justice . le 
mercredi (D décembre. 1834 . une heure de relevée, 
d'nn grand et beau TERRAIN situé à Paris , [n" 1 et 
3 , propre à usage de fabriques, avec bâtimens, puits, 
pompe, etc. , en deux lots , sauf réunion. 

Le 1°' lot composé du n" 1 comprend . . 931 ra. 70 c. 
dont 363 m. 87 c. sont enJiâtimens. 

Société anonyme des mines, forges et fonderies du 
CREUZOl et de l'.HARENT'UN. Délibération 

B°NV, négociant. Remplac. de syndic dénnitil 
VINCENT, receveur de rentes. Vérilication 
BU UN ET, Md île nouveautés, id. 

du jeudi 4 décembre. 

DUPRAT, Md de vins en pièce». Clôture 
RELiN, imprimeur-libraire. Vérifie. 
Dame GLE1ZAL , négociante. Syndicat 
GRENIER , directeur-gérant du journal le Conciliât""-

Déli; ération 
GAUDEFROY, Md .le papiers peints. Clôture 
TIIOUVEN1N, ci-devant Md .te nouveautés. Vérifie. 
ALTROFPE, négociant. Vérifie. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS-

GAGEY.Md d'huiles etdégras, le 
DELSON, négociant, le 
V1TASSE, hottier, tenant hdlel garni, le 
BARTHELEMY, charron-forgeron , le 

décera. 
5 

9 
10 
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BOURSE DC 2 DÉCEMBRE-

5 p. 100 compt. 
— l in courant. 
Empr. ISil compt. 
— lin courant. 
Empr. 1832 compt. 
— l'in courant. 
3 p. 100 compt. 
— l'in courant. 
Ri de ÏNapl. compt. 
— Ki il courant. 
R. perp. d'Esp. et. 
— Pin courant. 

77 no 
78 20 
95 75 
m su 

44 — 

77 85 
78 5 
H5 50 
113 35 
43 3l4 

s; 

IMPR1WKRIK PIUAIN-DKLAFOKK&T {.Ha*»** 
Kue des Bons-Enfans 34. 

Enregistré à Paris , le 
j '.Kgu us franc dis çenlitnci 

Vu par le maire du 4e arrondissement , pour 

Légalisation de la signature PIHAN-DEIAFOREST-


